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1 Alors qu’au début de l’année 2017 le parquet de Paris a ordonné un non-lieu1 dans l’une
des  affaires  ouvertes  par  la  justice  française  impliquant  des  accusations  d'abus  et
d’exploitation sexuels de la part de soldats français de la force Sangaris2,  la mission
intégrée  multidimensionnelle  de  stabilisation  des  Nations  Unies  en  République
centrafricaine (MINUSCA) fait de façon notoire l’objet d’allégations de même nature à
l’encontre de ses casques bleus3. 
2 Créée  en  avril  2014  et  opérationnelle  en  République  Centrafricaine  à  partir  de
septembre  20144 afin  de  relayer  la  force  armée  MISCA 5 sous  conduite  africaine,  la
MINUSCA est forte de plus de dix milles casques bleus répartis dans le pays6, la grande
majorité étant des soldats hommes, pour à peine deux cents soldats femmes7. L’une des
priorités de son mandat est de protéger la population civile, en application du Chapitre
VII de la Charte des Nations Unies,  par l’utilisation de tous les moyens nécessaires8
(dont la force armée).
3 Si l’Organisation des Nations Unies (ONU) a mis en place à partir de 2003 une politique
de “Tolérance zéro” à l’encontre des actes d’abus et d’exploitation sexuels commis par
le personnel des missions de maintien de la paix9, elle fait toujours l’objet de critiques
dont celle d’être une “machine de l’impunité10”. 
4 Alors que le maintien de la paix a commencé ses prémisses à la fin des années 4011, c'est
en 200512 qu’une Unité de Déontologie et de Discipline (CDU)13 a été créée au sein du
Département des Opérations de Maintien de la Paix (DPKO)14 de l’ONU afin de traiter les
fautes de conduite commises sur le lieu des missions par le personnel. Cela faisait suite
au rapport émis par le Prince Zeid Ra'ad Zeid Al-Hussein15 (ci-après « rapport Zeid »)
qui avait mis en lumière les lacunes de la lutte contre les abus et l’exploitation sexuels
au  sein  des  missions  de  maintien  de  la  paix  et  émis  des  recommandations16.  C’est
notamment  du  fait  des  scandales  révélés  au  sein  de  la  MONUC  en  République
démocratique  du  Congo17 que  les  Nations  Unies  se  sont  intéressées  de  façon  plus
systématique  à  ces  actes  d’exploitation  et  d’abus  sexuels,  à  leur  étendue  et  aux
réponses à apporter18.
5 L’action  de  l’Unité  de  Déontologie  et  de  Discipline  se  décline  sous  trois  axes :
prévention,  mise  en  œuvre  des  dispositions  juridiques  pertinentes  et  de  mesures
correctives19.  La  procédure  actuellement  en  vigueur  de  traitement  des  allégations
d’actes d’abus et d’exploitation sexuels a résulté de la nécessité, énoncée en 2005, de
mettre  en  place  un  véritable  système  afin  que  les  fautes  de  ce  type  soient
systématiquement signalées et qu’il soit effectivement donné suite aux signalements20,
ce qui n’était pas le cas jusqu’au début des années 2000. Il  a fallu des années et de
multiples textes adoptés par les Nations Unies21 pour mettre en place un système multi
sectoriel de lutte contre l’impunité et de prise en charge des victimes, dont l’Unité de
Déontologie et de Discipline se trouve au cœur depuis plus de dix ans. 
6 Aussi, les règles de conduite applicables au personnel des Nations Unies dans le cadre
des  missions  de  maintien  de  la  paix  (ci-après  « missions »)  ressortent  de  multiples
textes, à commencer par la Charte des Nations Unies22, le Règlement du personnel et
statut du personnel des Nations Unies23, le code de conduite des casques bleus24, couplés
à une combinaison de textes administratifs et réglementaires applicables en fonction
des trois catégories de personnel du maintien de la paix relevant de statuts différents
civil, de police, et militaire25. 
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7 Par ailleurs, dès lors que les missions interviennent dans le cadre de conflits armés
internationaux26, les personnels militaires des missions sont également encadrés par le
droit international humanitaire, notamment les quatre conventions de Genève de 1977,
le protocole additionnel I de 1977, dont les principaux principes applicables aux forces
armées de l’ONU sont rappelés dans la circulaire du Secrétaire général sur le respect du
droit humanitaire par les forces des Nations Unies27.
8 Bien que sensible et à cet égard objet de tous les fantasmes et critiques, ce domaine
n’est pourtant ni caché ni secret,  et l’ONU affiche une volonté récente d’imposer la
transparence,  avec  plus  ou  moins  de  succès.  C’est  à  la  suite  de  scandales  aux
retentissements mondiaux que des évolutions se sont amorcées. Ainsi, on mentionnera
notamment l’affaire de la démission début 2016 d’Anders Kompass, alors directeur des
opérations  de  terrain  au  Haut-Commissariat  de  l'ONU  pour  les  droits  de  l'Homme,
motivée par l’impunité des auteurs militaires d’actes d’abus et d’exploitation sexuels en
République Centrafricaine qu’il  avait dénoncées en 2014, avant le déploiement de la
MINUSCA28.
9 La question se pose dès lors de savoir comment sont traitées les allégations d’abus et
d’exploitation sexuels, qui constituent des fautes de conduite grave29, impliquant ces
personnels  travaillant  au  sein  des  missions  de  maintien de  la  paix.  En effet,  si  ces
affaires émises à l’encontre des casques bleus provoquent généralement des scandales
médiatiques,  la  façon  dont  elles  sont  traitées,  sur  la  base  de  quelles  règles  et
procédures, est rarement connue. L’Unité de Déontologie et de Discipline a compilé ces
règles de procédure et de compétence de traitement des actes d’abus et d’exploitation
sexuels dans un schéma assez complexe, auquel cet article entend donner vie30. 
10 Cet  article  entend ainsi  présenter  les  principales  règles  régissant  cette  procédure
disciplinaire  afin  de  donner  une  vue  d’ensemble  des  règles  applicables.  De  plus,  il
aborde les principaux enjeux qui se posent dans l’application concrète d’un système
relativement complexe au regard du caractère sensible du domaine qu’il traite, de la
multiplicité des acteurs impliqués et du contexte dans lequel il intervient. Il  entend
ainsi donner quelques éléments de compréhension des raisons pour lesquelles l’ONU
peine à lutter contre ce phénomène, qu’elle qualifie de fléau. Pour ce faire, illustration
est prise de la MINUSCA, mission de maintien de la paix sous le feu des projecteurs dans
ce domaine au regard de l’ampleur qu’il y a pris. 
11 Le  système  mis  en  place  implique  un  traitement  de  ces  allégations  d’abus  et
d’exploitation sexuels articulé entre la compétence de l’ONU d’une part (I), et celle que
conservent les États d’autre part (II).
 
I) La compétence de l’ONU en matière de gestion des
allégations d’abus et d’exploitation sexuels commis
dans les missions de maintien de la paix
12 Au sein  de  l’ONU,  l’Unité  de  Déontologie  et  de  Discipline  dispose  d’un  double  rôle
concernant les allégations d’abus et d’exploitation sexuels : celui de coordination des
procédures  relatives  au  traitement  de  ces  allégations  émises  contre  l’ensemble  des
catégories  de  personnels  des  missions  (A),  et  celui  disciplinaire  à  l’encontre  du
personnel employé par l’ONU (« personnel de l’ONU »31) au sein des missions (B). 
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A) Le rôle de coordination de la gestion des allégations d’abus et
d’exploitation sexuels attribuée à l’Unité de Déontologie et de
Discipline
13 L’ONU a dédié à l’Unité de Déontologie et de Discipline basée à New York, avec l’aide de
ses bureaux intégrés au sein de chaque mission sur le terrain-CDT32 (ci-après « bureaux
de déontologie et de discipline » ou « bureau CDT ») ), la charge du traitement de la
procédure  afférente  aux  allégations  concernant  l’ensemble  des  catégories  de
personnel33 :  de  la  réception  d’une  information  concernant  un  tel  incident  jusqu’à
l’archivage du dossier une fois l’affaire terminée34(A). Il en ressort certaines difficultés
de mise en œuvre concrète (B). 
 
1) L’étendue de cette compétence
14 Le bureau de déontologie et de discipline est l’organe de la mission chargé de la mise en
œuvre de la procédure de traitement des allégations de faits d’abus ou d’exploitation
sexuels  qui  auraient  été  commis  par  tout  membre  du  personnel  d’une  mission  de
maintien de la paix qu’il soit civil, militaire ou de police35. 
15 De ce fait, c’est à ce bureau que doit être signalé toute information ou allégation de
survenance de tels actes. En pratique, ce signalement s’effectue soit directement par la
victime ou un témoin, soit par toute autre personne à qui auraient été rapportés ces
faits. Ces dernières peuvent être : des personnels des Nations Unies appartenant aux
différentes sections de la mission (droits de l’homme, protection de l’enfant, chefs de
section  ou  chefs  des  bureaux  dans  les  secteurs),  des  membres  d’autorités  locales
(politiques, judiciaires, coutumières), des personnels d’ONG locales ou internationales,
des  autres  agences  des  Nations  Unies  (UNICEF,  UNFPA),  des  médias.  S’agissant  des
personnels  des  Nations  Unies,  ils  ont,  en  théorie,  l’obligation  de  rapporter  à
l’Organisation  les  faits  d’abus  ou  d’exploitation  sexuels  dont  ils  auraient  eu
connaissance  dès  lors  que  la  personne  soupçonnée  est  membre  du  personnel  des
Nations Unies36. 
16 Ce  signalement  peut  s’opérer  à  travers  différents  moyens,  respectant  tous  la
confidentialité,  mis  en  place  au  sein  de  la  MINUSCA :  une  ligne  téléphonique,  une
adresse  électronique  sécurisée,  une  adresse  de  courrier  permettant  de  contacter
directement  les  membres  du  bureau  de  la  déontologie  et  de  la  discipline.  La
présentation sur place dans les locaux de la section est également possible37. 
17 Lorsqu’il reçoit une allégation, le bureau de déontologie et de discipline évalue tout
d’abord  les  informations  reçues  afin  de  savoir  si  elles  constituent  des  éléments  de
preuve  crédibles  (prima  facie)  établissant  un  éventuel  acte  d’abus  ou  d’exploitation
sexuels  relevant  de  la  compétence  de  l’ONU38.  Cela  nécessite  qu'un  minimum
d'informations sur l'incident lui ait été communiquées à travers ce signalement (qui,
où,  quoi,  comment).  La  communication d'informations imprécises,  trop vagues,  peu
crédibles,  nécessiteront  un  complément  d'information  avant  qu’une  affaire  soit
officiellement  ouverte.  Dans  ce  cas,  le  bureau  de  déontologie  et  de  discipline  peut
demander au chef de la mission (HOM), qui a également le titre de Représentant Spécial
du  Secrétaire  Général  (SRSG)39,  de  mettre  en  place  une  mission  préliminaire
d’établissement  des  faits  chargée  de  collecter  des  informations  et  éléments  de
preuves40. 
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18 Pour le cas où des informations complémentaires n'auraient pas pu être collectées,
l'affaire n'en est pas écartée définitivement pour autant. Elle est mise en suspend et
réactivée  une  fois  que  des  informations  plus  précises  viendraient compléter  les
premières informations. Une équipe de réponse immédiate sur les abus et l’exploitation
sexuels a été créée au sein de la MINUSCA41, dont la mission est d’intervenir dans les 24
heures une fois saisie afin de préserver et conserver les preuves existantes. 
19 Une  fois  qu’une  allégation  d’acte  abus  et/ou  d’exploitation  sexuels  a  été  reçue,  le
bureau CDT en informe son Unité mère à New York (CDU) dans les plus brefs délais, dès
lors que la  section CDU au siège centralise,  suit  et  traitre en coordination avec ses
bureaux sur le terrain les allégations de l’ensemble des missions existantes. 
20 Une  fois  les  informations  reçues  et  après  une  première  analyse,  le  bureau  de
déontologie et de discipline saisit l’organe d’enquête compétent au sein de la mission.
En effet, son mandat n’est en aucun cas de procéder aux enquêtes. Différents organes
d’enquêtes sont ainsi compétents, en fonction de la catégorie du personnel impliqué :
civil, militaire ou de police, comme cela ressort des développements ci-après. L’enquête
devra permettre de déterminer si l’incident signalé est ou non fondé, ainsi que la/les
personne(s)  responsable(s).  Le  délai  d’enquête  est  fixé  à  six  mois,  sauf  lorsque  les
circonstances  liées  à  une urgence  particulière  commandent  qu’il  soit  réduit  à  trois
mois42, ce qui peut être le cas en matière d’abus et d’exploitation sexuels.
21 Lorsque les enquêtes sont en cours, le bureau de déontologie et de discipline gère l'état
d'avancement de chaque plainte reçue. Lorsqu’une enquête dépasse les délais impartis,
l’Unité de Déontologie et de Discipline sera chargée des relances auprès des organes
d’enquête compétents. 
22 L’Unité de Déontologie et de Discipline et ses bureaux sur le terrain bénéficient ainsi
d’un rôle de collecte et de centralisation des données relatives aux allégations à travers
un système centralisé et confidentiel de gestion des données concernant les allégations
du personnel de maintien de la paix (MTS)43. Celui-ci doit constamment être mis à jour
des nouveaux développements intervenant dans chaque affaire44. A ce titre, le bureau
CDT de la mission doit maintenir un lien direct et des contacts réguliers au plus haut
niveau avec la Force militaire,  la police ainsi que l’ensemble des composantes de la
mission45 impliquées dans le signalement et les enquêtes. 
23 Une fois l’enquête finalisée par un rapport d’enquête, le bureau de déontologie et de
discipline évalue chaque rapport, en s’assurant de son caractère complet et impartial et
de ce que les éléments de preuve sont propres à établir  les conclusions émises par
l’organe d’enquête (faits fondés ou faits non-fondés). Lorsque l’enquête a conclu que les
faits étaient établis, le personnel mis en cause doit faire l’objet de poursuites pénales
et/ou disciplinaires. 
24 Une  affaire  ne  sera  close  par  l’ONU  qu’une  fois  que  l’auteur  a  été  définitivement
sanctionné de façon proportionnelle aux faits, lorsque ceux-ci ont été fondés, et en cas
de non-établissement des faits, qu’une fois l’enquête finale évaluée comme tel. Enfin,
l’Unité de Déontologie et de Discipline répertorie les personnes dont la culpabilité a été
établie afin qu’elles ne soient pas réengagées à l’avenir au sein de l’ONU46. 
25 Concernant les victimes de ces actes, le bureau CDT s’assure auprès des partenaires de
la mission (UNICEF, UNFPA, ONG locales) que chaque nouvelle victime qui se manifeste
(présumée victime à ce stade) est orientée afin d’être prise en charge à la hauteur de
ses besoins (médical,  psychologique),  en application de la  stratégie d’assistance aux
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victimes de ces actes mise en place au sein de l’ONU47. L’assistance aux victimes n’est
nullement conditionnée à la détermination de la culpabilité des auteurs48, et s’effectue
donc auprès de chaque personne qui allègue de la survenance crédible de tels faits à
leur encontre par du personnel de l’ONU. Le bureau de déontologie et de discipline
centralise l’ensemble des informations relatives à l’assistance apportée aux victimes et
s’assure  de  cette  assistance.  En  août  2017,  le  Secrétaire-général  des  Nations  Unies
(SGNU) a créé un poste d’assistant du Secrétaire général chargé des droits des victimes
d’abus et d’exploitation sexuels49, en nommant à ces fonctions à Mme Jane Connors50,
avec pour mission notamment de mettre en place une réponse intégrée et coordonnées
à  l’assistance  aux  victimes  au  sein  de  l’ONU51.  En  effet,  si  cette  assistance  est
primordiale, son effectivité peut être rendue difficile sur le terrain du fait notamment
de l’absence de structures de soins appropriés, la situation de vulnérabilité des victimes
(ex : personnes déplacées, rejetées par leur famille, femmes tombées enceintes). Par la
création de ce poste, l’accent a donc été renforcé sur la prise en compte et la prise en
charge des victimes. 
26 A travers cette compétence, la section de déontologie et de discipline bénéficie d’une
responsabilité  significative,  en  tant  que  garante  de  la  bonne  mise  en  œuvre  de  la
procédure et du suivi effectif et efficace de l’avancement et du bon déroulement du
traitement de chacune des allégations52 (relancer les Etats ou organes d’enquête lorsque
les  délais  ne  sont  pas  respectés,  veiller  à  la  transmission  de  rapports  d’enquêtes
complets et impartiaux, de tenir la liste des personnes à bannir des missions etc.). 
27 Cette procédure n’est pas sans poser certains enjeux dans son application concrète. 
 
2) Les principaux enjeux relevant de cette compétence
28 Tout  d’abord,  il  convient  de  noter  que  l'information  quant  au  mandat  attribué  au
bureau de déontologie et discipline de réception des allégations ainsi que les normes de
conduite auxquelles sont tenus les personnels des Nations Unies sur place, doit être
constamment véhiculée tant au sein du personnel de la mission que de la population
locale. 
29 A cet effet, ce bureau a la charge d’effectuer des formations initiales (dès l’arrivée) et de
recyclage à destination de l’ensemble des membres du personnel de la mission53 ainsi
que  des  actions  de  sensibilisation  auprès  de  la  population  et  des  ONG  locales,
susceptibles  de  recevoir  des  allégations  dans  le  cadre  de  leurs  activités  auprès  des
populations  locales,  sur  les  règles  de  conduite  en  matière  d'actes  d'abus  et
d'exploitation sexuels et la procédure de signalement et de discipline y afférant54. 
30 En pratique  cela  relève  du  défi dès  lors  que  le  personnel  des  missions,  malgré  les
formations,  n’est  pas  toujours  bien  conscient  de  la  procédure  à  suivre,  quand  les
personnels  n’échappent  pas  à  ces  formations  pourtant  obligatoires  (difficulté  d’un
recensement systématique, déploiement rapide des personnels hors de Bangui où ont
lieu les formations, absence de formations organisées dans les secteurs etc.). Quant à la
population locale, elle méconnaît généralement à la fois les actes qui constituent une
faute de conduite de la part d’un personnel de l’ONU et les moyens de signaler des
comportements qui auraient été commis relevant d’une sanction. 
31 Cela a notamment pour conséquence que le bureau de déontologie et de discipline est
parfois saisi plusieurs mois après la commission des faits d’abus et/ou d’exploitation
sexuels,  et  d’autre part  que certains faits  ne seront jamais signalés.  Ainsi,  65 % des
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allégations  d’actes  d’abus  et  d’exploitation  sexuels  reçues  par  la  MINUSCA en 2016
concernaient des faits qui étaient intervenus en 2015 ou avant cela55. Sur ce point, il
faut préciser que le signalement des actes d’abus et d’exploitation sexuels auprès de la
mission n’est encadré par aucun délai de prescription et qu’ils peuvent donc être reçus
sans limite de temps. Toutefois, un signalement tardif aura en pratique pour effet de
rendre d’autant plus difficile les enquêtes (collecte de preuves, audition des témoins et
suspects) et la manifestation de la vérité. 
32 Concernant les délais d’enquête, ceux-ci ne sont pas systématiquement respectés, ni
par les États fournisseurs de troupes lorsqu’ils ont la responsabilité d’enquêter, ni par
le Bureau des Services de Contrôle Interne de l’ONU (BSCI) chargé des enquêtes56, à qui
il arrive de dépasser ce délai lorsqu’il est fixé à trois mois au lieu de six. 
33 Il  suffit  pour  s’en  rendre  compte  de  consulter  les  données  publiées  par  l’Unité  de
Déontologie et de Discipline pour chaque mission, dont la MINUSCA, concernant l’état
d’avancement de chaque allégations d’abus et d’exploitation sexuels dirigés contre un
membre du personnel. On remarque que de nombreuses affaires datant de début 2017
et avant, 2016 voire 2015, font encore l’objet d’enquêtes en cours (« pending ») en cette
fin d’année 201757. 
34 La longueur des enquêtes, couplée à celle des poursuites disciplinaires et/ou pénales,
implique au final que les procédures de traitement de ces affaires sont en pratique très
longues. La justice tarde donc à venir, ce qui amène ainsi aux critiques d’impunité. 
35 Aussi, le rôle de coordination du traitement des allégations du bureau de déontologie et
de  discipline  auprès  de  l’ensemble  des  acteurs  impliqués  de  la  mission58,  à  fin  de
collecte et  de suivi  des informations sur l’état  d’avancement des affaires,  peut être
rendu difficile  si  une  bonne  organisation  et  un  réseau  de  communication  sont  pas
clairement établis et respectés par chacun des organes impliqués au sein de la mission :
composante militaire, de police et civile.
36 De plus, l’effectivité du travail du bureau CDT et du traitement des affaires dépend de la
bonne coordination et communication entre les acteurs impliqués se trouvant hors du
pays la mission, notamment en cas de fautes de conduite commises par le personnel
militaire, dès lors qu’il implique les autorités militaires nationales et la représentation
permanente du pays à l’ONU. Ce système implique ainsi des acteurs dans le pays de la
mission,  dans l’Etat concerné et  au siège de l’ONU à New York59.  Malgré l’attention
donnée aux abus et à l’exploitation sexuels, du fait de leur gravité et qu’elle entache
gravement la réputation de l’ONU et des Etats dont les personnels sont concernés, il
peut arriver que des informations se perdent ou soient reçues tardivement. 
37 En plus de ce rôle indispensable de coordination du traitement et de point focal des
affaires d’abus et exploitations sexuels, l’Unité de déontologie et de discipline est en
charge, avec d’autres sections de l’ONU, des sanctions de son personnel au sein de la
mission. 
 
B) L’ONU responsable de la procédure envers le personnel civil
qu’elle emploie soupçonné d’actes d’abus et/ou d’exploitation
sexuels
38 Le personnel employé par l’ONU au sein des missions (ci-après « personnel de l’ONU »)
est  constitué  du  personnel  civil,  qui  englobe :  les  personnels  ayant  le  statut  de
Procédure et enjeux du traitement des allégations d’actes d’abus et/ou d’expl...
La Revue des droits de l’homme, 13 | 2018
7
fonctionnaires  de  l’ONU  (internationaux  ou  nationaux),  les  volontaires  des  Nations
Unies  (UNV),  les  consultants,  les  contractants  locaux  et  internationaux  et  leurs
personnels éventuels. Les fonctionnaires de l’ONU sont soumis aux règles de conduite
prévues par le Statut et Règlement du personnel des Nations Unies60, et les normes de
conduite de la fonction publique internationale61, les UNV aux Conditions de service des
Volontaires  des  Nations  Unies62,  les  consultants  et  contractants  individuels  à  une
instruction administrative63, et tous sont soumis à des textes administratifs traitant des
règles  de  conduite  tels  que  des  circulaires  du  Secrétaire  général  et  instructions
administratives64.
39 Dès  lors  qu’ils  sont  employés  directement  par  l’Organisation,  cette  dernière  est
responsable  à  leur  égard  des  enquêtes  (1)  ainsi  que  des  sanctions  disciplinaires  et
administratives les concernant (2). 
 
1) La compétence d’enquête de l’ONU envers son personnel civil
40 En termes de règles de conduite, ces personnels sont soumis à des règles uniformes
imposant  une interdiction d’avoir  recours  à  l'exploitation sexuelle  de la  population
locale, à savoir « d’abuser ou de tenter d’abuser d’un état de vulnérabilité, d’un rapport de
force inégal ou de rapports de confiance à des fins sexuelles, y compris, mais non exclusivement,
en vue d’en tirer un avantage pécuniaire, social ou politique »65. Le recours à la prostitution,
qui constitue une forme d’exploitation sexuelle, est interdit66. D’autre part, les relations
sexuelles du personnel de l’ONU avec les membres de la population bénéficiaires directs
de l’aide apportée par la mission, sans être interdites, sont fortement déconseillées67,
dans un contexte de forte inégalité économique entre la population et les personnels de
l’ONU en République Centrafricaine. 
41 De plus, sont interdits et réprimés les actes d’abus sexuels des personnels de l’ONU sur
la population locale, à savoir « toute atteinte sexuelle commise avec force, contrainte ou à la
faveur d’un rapport inégal, la menace d’une telle atteinte constituant aussi l’abus sexuel ». Tout
rapport sexuel avec un mineur est qualifié d’acte d’abus sexuel68. 
42 Dès  lors  qu’une  allégation  est  reçue  par  la  mission  à  l’encontre  de  l’un  de  ces
personnels soupçonné de la commission de tels faits, une enquête est ouverte qui sera
la compétence de l’ONU69, à travers son bureau des enquêtes internes - BSCI70. A noter
que l’État de nationalité du membre du personnel civil, systématiquement informé de
l’ouverture d’une enquête à l’encontre de l’un de ses nationaux personnel de l’ONU,
pourra également décider de participer à l'enquête71. 
43 Une  fois  l'enquête  finalisée,  encadrée  par  les  délais  cités  plus  hauts,  le  bureau de
déontologie et de discipline l’évalue, comme elle le fait avec l’ensemble des rapports
d’enquête.
44 Durant  l’ensemble  de  la  procédure,  l'auteur  présumé  bénéficie  des  garanties  d’une
procédure régulière dont le droit de se défendre72 impliquant d’être informé, entendu,
assisté ou représenté et de présenter ses éléments de preuve. A chaque étape de la
procédure, le principe de respect du contradictoire implique qu'il puisse se défendre et
avoir un droit de réponse lui permettant de présenter ses éléments en défense devant
l’Organisation.  En  pratique,  la  personne  mise  en  cause  est  auditionnée  et  peut
rapporter les éléments de preuve propres à sa défense. 
45 Pour  le  cas  où  des  mesures  provisoires  seraient  nécessaires  durant  le  temps  de
l’enquête afin de préserver les preuves ou dans l’intérêt de la victime présumée, des
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mesures administratives temporaires peuvent être prises, comme la mise en congé avec
ou sans maintien du salaire du membre du personnel suspecté73,  après consultation
pour avis du bureau de déontologie et de discipline74. 
46 Après l’enquête, vient la sanction éventuelle. 
 
2) La compétence disciplinaire de l’ONU envers son personnel civil
47 Lorsque  des  actes  d’abus  et  d’exploitation sexuels  ont  été  établis  à  l’encontre  d’un
personnel ayant le statut de fonctionnaire de l’ONU, et au regard de la gravité de ces
faits, la sanction disciplinaire émise par le Sous-secrétaire Général des nations Unies
chargé de la gestion en coordination avec le Département des Ressources Humaines de
l’Organisation (OHRM) est généralement le licenciement sans préavis, le rapatriement
et l’exclusion future en tant que personnel des Nations Unies75. 
48 Pour  les  catégories  de  personnel  civil  autre  que  les  fonctionnaires  internationaux,
chaque catégorie dépend d’un organe spécifique concernant la détermination et la mise
en  œuvre  de  sanctions  disciplinaires :  le  Programme  des  Nations  Unies  pour  le
Développement (UNDP) émet des sanctions à l’égard des Volontaires des Nations Unies
(UNV) en  tant  qu’agence  hôte76,  la  société  cocontractante  pour  les  contractants
internationaux et locaux,  qui doivent en rendre compte à l’ONU. L’ensemble de ces
personnels  feront  l’objet  d’un  rapatriement  immédiat  par  l’ONU  à  titre  de  mesure
administrative, et seront bannis de l’Organisation pour le futur. 
49 Les individus contre lesquels des sanctions disciplinaires sont émises ont la possibilité
de recours contre ces décisions devant le Tribunal Administratif des Nations Unies en
première instance, et en appel devant le Tribunal d’Appel des Nations Unies.
50 A  ces  sanctions  disciplinaires  et  administratives  peuvent  s’ajouter  des  poursuites
pénales,  qui  relèvent,  elles,  de la compétence exclusive des États de nationalité des
individus. En effet, l’ONU pourra saisir les autorités judiciaires du pays de nationalité de
ces personnels à fin de poursuites pénales, dans le cadre de la lutte contre l’impunité du
personnel qui aurait commis de tels actes. 
51 Cela  est  possible  dès  lors  que  l’immunité  juridictionnelle  est  accordée  aux
fonctionnaires  internationaux77 dans  le  cadre  de  l’exercice  de  leurs  fonctions,
uniquement  dans  l’intérêt  des  Nations  Unies  et  non  à  l’avantage  personnel  de  ses
employés.  Il  s’agit  donc  d’une  immunité  fonctionnelle  qui  peut  être  levée  par  le
Secrétaire-Général  des Nations Unies dans l’intérêt de l’Organisation pour le cas où
cette immunité empêcherait  que justice soit  faite78.  Dès lors que les actes d’abus et
exploitation sexuels sont des actes de nature délictuelle voire criminelle et qu'ils ne
peuvent jamais faire partie de l’exercice des fonctions, ils ne rentrent nullement dans le
cadre  de  cette  immunité.  Il  est  dès  lors  attendu  que  leur  immunité  soit
systématiquement levée par le Secrétaire Général afin qu’ils puissent être poursuivis
pénalement  au  sein  de  leur pays  de  nationalité79.  Lorsque c’est  le  cas,  l’issue  de  la
procédure  judiciaire  interne  devra  être  communiquée  à  l’Organisation  une  fois
terminée. 
52 Ce système pose toutefois un certain nombre de défis, tel que l’impunité de facto en cas
d’absence  de  diligence  de  la  part  de  certains  États  pour  juger  leurs  nationaux,  ou
encore  en  cas  d’absence  de  dispositions  dans  leur  droit  national  leur  attribuant  la
compétence pour juger leurs nationaux pour des faits commis à l’étranger. De plus,
lorsque le pays de nationalité ne respecte pas les garanties du procès équitable, cela
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peut poser le problème d’éventuelles violations des droits humains. Aussi, la résolution
62/63  de  l’Assemblée  générale  des  Nations  Unies  incite  les  États  à  établir  leur
compétence  pénale  pour  les  faits  graves  commis  par  leurs  ressortissants  lorsqu’ils
servent  les  Nations  Unies,  et  réaffirme  la  nécessité  de  juger  leurs  ressortissants
personnel des Nations Unies, sans préjudice de l’immunité, dans le respect des droits
humains et de la défense80. 
53 Au sein de la MINUSCA, peu de faits  d’actes d’abus ou d’exploitation sexuels sur la
population locale qui auraient été commis par des personnels civils ont été rapportés.
Ainsi, les données montrent qu’en 2017, 11 allégations d’actes d’abus et d’exploitation
sexuels ont été signalés à la MINUSCA et l’ensemble concernent des personnels des
contingents militaires. Pour 2016, sur 52 allégations, 42 concernent des personnels des
contingents militaires, 3 des civils et 3 des membres de police81. 
54 C’est donc principalement le personnel militaire, plus précisément des contingents, qui
sont concernés par les allégations d’actes d’abus et d’exploitation sexuels, pour lesquels
il  convient  d’étudier  les  règles  applicables  les  concernant organisées  autour  de  la
compétence de leurs Etats de nationalité. 
 
II) La compétence des États en matière d’abus et
d’exploitation sexuels commis dans les missions de
maintien de la paix
55 Le système mis en place par l’ONU dans sa conduite du maintien de la paix, à savoir que
les casques bleus ne constituent pas une armée de l’ONU mais que ce sont les soldats
fournis  par  des  États  membres  qui  constituent  ces  contingents,  implique  que la
responsabilité incombe aux États de traiter les abus et l’exploitation sexuels dont sont
soupçonnés ces militaires et membres des contingents de police déployés (A). Dès lors
que les chiffres montrent que ce sont les membres des contingents militaires qui sont le
plus  accusés  de  la  commission  de  tels  actes,  il  conviendra  de  tenter  d’en  étudier
certaines des causes et enjeux en présence permettant d’expliquer cet état de fait (B). 
 
A) Les États compétents afin de traiter les d’actes d’abus et/ou
exploitation sexuels commis par leur personnel déployé au sein des
missions soupçonnés
56 Les États sont responsables des enquêtes en priorité et des sanctions disciplinaires et
pénales de façon exclusive relativement au personnel qu’ils mettent à la disposition de
l’ONU, généralement du personnel en uniforme (1), qui pose des enjeux spécifiques (2). 
 
1) Une compétence gardée des Etats en matière d’enquête et de discipline 
57 Les  États  contributeurs  de  personnel  au  sein  des  missions  de  maintien  de  la  paix
déploient  tant  du personnel  militaire,  à  savoir  les  soldats  des  contingents  (casques
bleus),  les  officiers  d'état-major  et  les  observateurs  militaires  (MILOBS),  que  des
personnels de police, à savoir des contingents de police que sont les Unités de police
Constituées (UPC/FPU), et des membres de la police civile (UNPOL). 
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58 Les règles de conduite applicables à ces différentes catégories de personnel ressortent
des documents érigés sous l’égide de l’ONU : pour les règles communes aux contingents,
les Mémorandum d’accord signé entre l’ONU et les États contributeurs de personnel82,
pour les casques bleus les documents “Nous sommes le personnel des opérations de maintien
de la paix des Nations Unies” et “Dix règles : Code du conduite des casques bleus83” ; pour les
UPC/FPU, le document de politique concernant les Unités de police84, pour les UNPOL
les dispositions spécifiques aux officiers de police intervenant au sein des missions85.
Les MILOBS signent un engagement par lequel ils acceptent d’être liés par toutes les
procédures,  directives  et  autres  textes  administratifs  et  opérationnels  types  de  la
mission86.  La circulaire du Secrétaire général de 2003 sur les mesures de protections
contre les abus et l’exploitation sexuels a par ailleurs été étendue à l’ensemble de ces
personnels87.
59 Les règles de conduite en la matière sont les mêmes que celles précitées concernant les
civils. Toutefois, les contingents militaires et de police de la MINUSCA ont par ailleurs
la stricte interdiction d’avoir tout rapport sexuel avec la population locale, comme cela
ressort notamment des « Dix règles du code de conduite personnelle applicable aux casques
bleus de l’ONU88 », ainsi que plus généralement, et à titre de mesure préventive, tout
contact qui ne rentrerait pas dans l’exécution directe de leur mission. Cela s’inscrit
dans la “politique de non-fraternisation” qui a été mise en place au sein de certaines
missions, dont la MINUSCA, afin de prévenir les actes d’abus et exploitation sexuels. Les
règles sont donc plus strictes les concernant. Cela s’inscrit également dans le contexte
de mandat donné aux casques bleus de protéger la population. Aussi, la circulaire du
Secrétaire général sur le respect du droit international humanitaire par les forces des
Nations Unies prohibe les actes d’abus et d’exploitation sexuels et protège les femmes
contre toute atteinte à leur intégrité physique et les enfants, en application du droit
international humanitaire89. 
60 Concernant leur personnel des contingents envoyé dans les missions, le principe est
que les États bénéficient d’une priorité d’enquête90.  Dès lors,  lorsque le bureau CDT
reçoit une allégation contre ces personnels, l’ONU (CDU) doit en informer le pays de
nationalité dans les plus brefs délais à travers la mission permanente de ce pays auprès
des  Nations  Unies  à  New  York,  afin  que  l’Etat  ouvre  rapidement  une  enquête  sur
l’incident signalé. Dès lors qu’il bénéficie d’une priorité d’enquête, l’État bénéficie de 10
jours91 pour manifester sa volonté d’enquêter sur les allégations d’abus et exploitation
sexuels dont est accusé son personnel92 et désigner un/des enquêteur(s) national (aux)
chargé(s) de mener l’enquête93. 
61 En pratique, ce délai de nomination n’est pas systématiquement respecté. Toutefois,
même lorsque l’État répond après le délai des 10 jours, il bénéficiera malgré tout de la
priorité  de  gestion  de  l’enquête.  Aussi,  lorsque  le  BSCI,  chargé  d’enquêter  en  cas
d’inaction de l’État, a ouvert une enquête mais que ce dernier s’en saisit finalement, le
BSCI devra transmettre à l’État ses conclusions, le cas échéant94. Aussi, c’est le rapport
et les conclusions finales produits par l’État concerné qui feront autorité. 
62 Afin d’être  en mesure  de  débuter  une enquête  le  plus  rapidement  possible  lorsque
survient une allégation, un système d’intégration d’enquêteurs nationaux au sein des
contingents militaires de la MINUSCA a été mis en place depuis juillet  201695.  Si  ce
processus  permet  plus  de  rapidité,  indispensable  en  matière  d’enquête,  il  implique
toutefois que l’enquêteur national travaille au sein du contingent sur lequel (un ou
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plusieurs membres) il devra enquêter ; ce qui peut poser des questions sur le respect de
l'impartialité dans la tenue de l’enquête. 
63 Si c’est donc l’État de nationalité qui dispose de la compétence première d’enquête, le
BSCI, compétent pour enquêter sur les soupçons de fautes les plus graves comme les
actes d’abus et d’exploitation sexuels du personnel, enquêtera lorsque l’État n’aura pas
répondu à l’ONU en manifestant sa volonté de se saisir de l’affaire, et dans le but de
pallier une éventuelle inaction de l’État qui empêcherait toute enquête96.  De plus, le
BSCI  peut  mener  une  enquête  d’établissement  des  faits  à  fin  de  préservation  des
preuves, avant que l’enquête par l’État ne débute. Enfin, une enquête conjointe (Etat/
BSCI) peut être menée avec l’accord de l’État97. 
64 Cela a été le cas dans l’affaire dite de “Dekoa”, du nom d’une localité centrafricaine où
ont été révélés en avril 2016 de nombreuses allégations d’abus et d’exploitation sexuels
concernant des casques bleus des contingents  Gabonais  et  Burundais  pour des faits
datant de 2015 et 2016. Le BSCI a remis ses deux rapports au mois de décembre 2016
dans lesquels il identifie un certain nombre d’auteurs présumés et demande aux Etats
de  produire  leurs  rapports  d’enquête  incluant  notamment  l’audition  des  présumés
auteurs identifiés98. Or, les rapports d’enquête finaux des États sont toujours attendus. 
65 S'agissant  des  enquêtes  préliminaires  d'établissement  des  faits,  lorsqu'elles  sont
nécessaires  afin de recueillir  de plus amples éléments permettant  de déterminer la
nature d’un incident signalé, celles-ci sont confiées sur demande du chef de la mission à
l’organe militaire au sein de la mission qu’est le Grand Prévôt de la Force99, la police
militaire, dont le rapport sera transmis au bureau de déontologie et de discipline pour
analyse. Cela peut être un préalable avant l’ouverture d’une affaire et une enquête de la
part de l’État concerné.
66 Concernant  les  experts  militaires  (MILOBS  notamment),  les  UNPOL  et  les  UPC,  la
situation est un peu différente dès lors que les États doivent coopérer avec le BSCI en
matière d’enquête concernant les faits catégorisés comme graves100.
67 Pour  l’ensemble  des  personnels  en  uniforme,  une  fois  l’enquête  finalisée,  plusieurs
scenarii sont possibles. Lorsqu'elle a conclu que les faits allégués étaient fondés, l’État
doit  poursuivre  les  auteurs  à  travers  son  système judiciaire  national.  S'agissant  de
militaires, cela implique les cours martiales. 
68 En effet, le principe est que le personnel militaire déployé par les États est soumis à la
juridiction  exclusive  de  son  État  de  nationalité,  dès  lors  que  les  membres  des
contingents  militaires  bénéficient  d’une  immunité  prévue  dans  le  Mémorandum
d’accord101 conclu entre l’ONU et chaque pays contributeur de troupes, et qui prévoit
que  les  personnels  militaires  des  contingents  sont  soumis  en  matière  pénale  et
disciplinaire de façon exclusive à la juridiction de l’État dont ils sont ressortissants102.
Les  UNPOL et  MILOBS,  eux,  bénéficient  du même type d’immunité  prévue pour  les
experts en mission, et qui leur est applicable103. 
69 On note que les États contributeurs de personnel ont de façon assez logique négocié
leur monopole sur la mise en œuvre de la responsabilité des personnels en uniforme
qu’ils mettent à disposition de l’ONU. 
70 Aussi, pour le cas où la justice nationale aura confirmé les faits une fois le jugement
obtenu,  l’État  devra  justifier  qu’une  sanction  équitable  et  proportionnelle  a  été
appliquée  à  l'encontre  du  ou  des  personnels  concernés104.  L’affaire  ne  sera
définitivement  close  pour  les  Nations  Unies  qu’une  fois  que  l’État  aura  justifié  de
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l’exécution d’une telle sanction. Au surplus, pour les cas où l’Unité de Déontologie et
Discipline ne serait pas satisfaite qu’une sanction proportionnelle à la gravité des faits a
été émise, celle-ci peut intervenir afin de faire valoir la nécessaire application d'une
sanction plus sévère. Concernant cette relative immixtion des Nations Unies dans la
justice  interne  des  États,  la  fin,  c’est-à-dire  la  lutte  contre  l’impunité,  justifie  les
moyens. 
71 Du côté de l’Organisation, lorsqu’il existe au début de l’enquête des preuves crédibles
de  commission  d’actes  d’abus  ou  d’exploitation  sexuels  de  la  part  d’un  personnel
soumis à la juridiction exclusive de son Etat de nationalité (militaire ou police), celle-ci
peut  agir  en  suspendant  ses  paiements  à  cet  Etat  relativement  au(x)  personnel(s)
concerné(s)105, ceci jusqu’à l’issue de l’enquête, et en demander le remboursement une
fois l’individu condamné106.  De plus, une fois reconnu coupable de faute grave, dont
d'acte d’abus et/ou d’exploitation sexuels, le personnel est systématiquement rapatrié
par l’ONU à titre de mesure administrative, voit son salaire retiré rétroactivement des
contributions par l’ONU au pays contributeur de troupes, et est banni de toute mission
future sous le drapeau de l’ONU107. C’est la moindre des choses. 
72 Lorsque l'enquête a toutefois conclu à la non-confirmation des faits, et que l’Unité de
Déontologie  et  de  Discipline  justifie  de  doutes  sur  une  telle  innocence,  elle  peut
demander des compléments d'information à l’Etat afin d'être éclairée plus amplement
sur les éléments ayant fondé cette conclusion. Aussi, le cas échéant, elle pourra insister
pour  la  tenue  de  poursuites.  Cela  afin  d’éviter  que  les  Etats  ne  classent  trop  vite
certaines  affaires  contre  leurs  ressortissants.  Enfin,  lorsque  l'enquête  nationale  a
conclu au non-établissement des faits et que l’Unité de discipline des Nations Unies est
satisfaite de cette conclusion, l’affaire sera classée sans suite et archivée. 
73 Ces règles posent, en pratique, un certain nombre de défis de mise en œuvre. 
 
2) Les principaux enjeux relevant de cette compétence
74 L’effectivité du traitement de ces affaires et le respect des délais dépendent en grande
partie  de  la  diligence  des  autorités  de  l’État  de  nationalité  dans  l’ensemble  de  la
procédure judiciaire, c’est-à-dire de la bonne formation et du professionnalisme de ses
enquêteurs, de l’impartialité dans la conduite des enquêtes, du bon fonctionnement de
ses institutions judiciaires, de la réactivité de l’Etat à traiter chaque affaire et donc de
sa volonté politique. 
75 Or, dans de nombreux cas, la conclusion des enquêtes puis la sanction des militaires
reconnus coupables tardent à venir. Ainsi, la grande majorité des allégations d'actes
d’abus et exploitation sexuels à l'encontre de militaires émises en 2015 et 2016 sont
toujours en cours en 2017 : soit en attente du rapport d'enquête final, soit de l’issue du
procès dans le pays108. 
76 Face à cette situation, l’ONU qui dépend des Etats afin d’obtenir des troupes, bénéficie
d’un pouvoir de pression limité sur ces États souverains, tels que les relances, rappel
des engagements internationaux de lutte contre l’impunité et de la gravité des faits
impliqués,  communications négatives,  pressions diplomatiques,  afin qu’ils  concluent
les  enquêtes  et  jugent  les  personnes  accusées  avec  diligence  et  dans  un  temps
raisonnable. Depuis 2015, l’ONU publie les nationalités des personnels impliqués dans
ces affaires109, à fin de transparence mais également de moyen de pression sur ces Etats.
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77 Aussi,  la  possibilité  pour  l’Organisation  d’arrêter  le  paiement  de  l’ensemble  du
contingent lorsque l’enquête de l’Etat n’est pas entreprise ou est tardive, proposée par
le  Secrétaire-général,  pourrait  constituer  une mesure utile.  Toutefois,  elle  nécessite
encore d’être présentée et approuvée par l’Assemblé générale des Nations Unies afin
d’être mise en application110. 
78 Sur ce point, une étape a été franchie concernant les moyens donnés à l’ONU face aux
États,  avec  l’adoption  d’une  résolution  du  Conseil  de  Sécurité  le  11  Mars  2016  qui
prévoit  la  possibilité du  retrait  d’un  contingent  entier  par  décision  du  Secrétaire-
Général lorsqu’il existe des preuves crédibles d’actes d’abus et d’exploitation sexuels
généralisés  ou  systématiques  au  sein  de  ce  contingent ;  et  de  rapatriement  et
remplacement  dudit  contingent  lorsque  l’État  contributeur  n’a  pas  respecté  ses
obligations d’enquêter, de traduire en justice ses soldats mis en cause pour des faits
d’abus/exploitation  sexuels,  et/ou  informé  l’ONU  des  progrès  de  ces  processus  en
cours111.  Avant  l’adoption  de  cette  mesure,  le  contingent  Congolais  (RDC)  de  la
MINUSCA avait été entièrement retiré sans remplacement en janvier 2016, du fait de la
multiplication des faits et accusations d’actes d’abus et exploitation sexuels contre ses
casques bleus112. De plus, le contingent de la République du Congo a été renvoyé du pays
en juin 2017 sur la base de ce nouveau fondement113. 
79 Il convient de noter, sur le point de la compétence exclusive des Etats concernant les
poursuites  pénales,  que  la  même  réserve  précitée  concernant  les  poursuites  du
personnel de l’ONU existe ici en matière de violations des droits humains pour le cas où
les droits de la défense et du procès équitables ne seraient pas respectés au sein des
institutions  judiciaires.  En  effet,  les  Etats  contributeurs  de  troupes  au  sein  de  la
MINUSCA114, chargés de juger leur militaires peuvent, se révéler par ailleurs être des
Etats pointés du doigt par les organismes de l’ONU compétents en matière de suivi des
questions de garanties du procès équitable, détention, torture, etc.
80 Enfin, la proposition de mettre en place des cours martiales dans le pays de la mission115
émise en 2005 dans le rapport Zeid et reprise dans le Rapport du Secrétaire-Général sur les
mesures spéciales pour la protection contre l’exploitation et les abus sexuels de 2016116, et qui
aurait  permis  d’accélérer  la  procédure  judiciaire  en  rapprochant  le  tribunal  des
preuves,  des  victimes  et  des  témoins,  n’a  jamais  été  mis  en  œuvre  par  les  pays
contributeurs de troupes et est donc resté lettre morte.
81 En matière de sanctions, si les codes pénaux nationaux sanctionnent généralement les
actes d’abus et d'exploitation sexuels par de lourdes peines de prison, ces peines vont
en pratique rarement jusque-là contre des personnels du maintien de la paix117. D’où les
accusations “d’impunité” portées contre l’Organisation. La plupart des affaires étant
toujours en cours, la MINUSCA dispose de peu de quantum de peines déjà émises. Il
existe à ce jour depuis le début de la mission, dix affaires pour lesquelles une sanction a
été  prise  contre  le  personnel  en  uniforme  reconnu  coupable  d’actes  d’abus  ou
d’exploitation  sexuels :  6  peines  de  prison  prises  par  les  pays  de  nationalité  et  1
renvoi (et 5 peines étant en attente) ; et 10 sanctions de rapatriement dans le pays de
nationalité prises par l’ONU118.  Cela sur un total, depuis le début de la mission, d’au
moins 112 auteurs présumés qui ont été identifiés, et concernant lesquels les enquêtes
sont toujours en cours119. Il reste encore du chemin à parcourir dans la lutte contre les
actes d'abus et exploitation sexuels sur les populations qui reçoivent les missions de
maintien de la paix, et contre l'impunité. 
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82 Dès lors que les statistiques pointent les casques bleus comme la catégorie de personnel
contre laquelle est dirigée la grande majorité des allégations d’abus et d’exploitation
sexuels, il convient de s’intéresser plus spécifiquement à cette situation.
 
B) Les enjeux spécifiques à la commission d’actes d’abus et
d’exploitation sexuels par les casques bleus
83 Les  casques  bleus  forment  généralement  entre  75  et  80 % du  personnel  total  de  la
MINUSCA120 et contre eux sont dirigés la plus grande partie des allégations d'abus et
d'exploitation sexuels signalés121. En pourcentage, si de tels faits concernent moins de
1 %  des  soldats  déployés,  le  fait  de  quelques-uns  ternis  l’image  de  l’ensemble  des
personnels  des  missions  de  maintien  de  la  paix.  Penchons-nous  dès  lors  sur  les
éléments  liés  aux  conditions  des  troupes  (A)  et  au  contexte  Centrafricain  (B)  qui
permettent de mieux cerner les raisons de ce phénomène. 
 
1) La question des conditions de vie et de service des troupes
84 En matière d’abus et d’exploitation sexuels au sein du maintien de la paix, la prévention
est un axe important. Les conditions de vie et de service des troupes déployées en sont
une déclinaison. 
85 En effet, des contingents militaires, parfois importants (centaines de personnes) sont
regroupés dans des camps militaires, pendant de nombreux mois consécutifs (voire une
année),  dans des provinces  qui  peuvent être reculées  de République Centrafricaine.
Leur installation et conditions de vie dépend des contingents eux-mêmes. Sur ce point,
la situation des contingents militaires est assez inégale et dépend notamment du fait
que leur pays d’origine ait ou non une tradition et expérience dans le maintien de la
paix. 
86 Or, les conditions de vie des troupes sur place et la prise en compte de leur bien-être
sont primordiales. Elles doivent être décentes (conditions d’hygiène, de nourriture, de
sommeil  des  soldats,  d’accès  à  des  soins  médicaux)  et  auto-suffisantes,  c’est-à-dire
propres à limiter les contacts des militaires avec les populations locales (pour l’achat de
nourriture  par  exemple).  Cela  n’étant  pas  toujours  le  cas,  ces  éléments  influent
nécessairement sur le moral des troupes et infine sur leur bonne tenue. Aussi, la mise en
place au sein des camps militaires d’activités de loisirs et de détente pour les soldats122,
ainsi que le fait de leur permettre de garder contact avec leurs familles (par internet/
téléphone)  sont  autant  d’éléments  qui  contribuent  à  prévenir  les  actes  d’abus  et
d’exploitation sexuels. Ils sont d’ailleurs prévus dans les budgets de l’ONU rétribués aux
Etats123. 
87 Dans ce contexte, le bureau de déontologie et de discipline de la MINUSCA est chargé
d’évaluer la bonne structuration (délimitation des camps), tenue et conditions de vie
des troupes et émettre des recommandations le cas échéant, dont la bonne mise en
œuvre relève de la responsabilité du leadership civil et militaire de la mission124. Ainsi,
certaines situations peuvent intervenir favorisent leur contact avec la population (ex :
présence de personnes déplacées installées au sein du camp militaire) et impliquent des
risques.  D’où  la  nécessité  de  ce  type  d’évaluations  et  la  bonne  mise  en  œuvre  des
recommandations. A noter qu’il existe également au sein des contingents militaires des
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membres de la police militaire, chargés notamment du respect de la discipline et du
signalement des écarts de conduite125. 
88 Si la politique de non-fraternisation commande de limiter les contacts entre les casques
bleus  et  la  population  au  cadre  de  leurs  missions,  en  prévention  des  abus,  il  peut
sembler  difficile  qu’un  soldat  stationné  une  année  sur  un  terrain  d’opération  soit
interdit de nouer des contacts avec la population environnante. La réalité est dès lors
qu’ils en auront. Bien heureusement, sans que cela ne dérive nécessairement en fautes
de conduite et en abus ou exploitations sexuels. Même si le risque est là. 
89 De plus, la bonne tenue et solidarité des troupes, permettant de prévenir leurs dérives
sur le terrain, dépend d’un côté de l’envoi d’unités militaires déjà bien établies comme
le recommandait le rapport Zeid126, et de la capacité des commandants de contingents
de contrôler et instaurer la discipline au sein de leurs troupes.  Ils  sont en effet les
garants de la bonne discipline, et seront tenus responsables en cas de manquements qui
pourraient  leur  être  imputable du  fait  de  la  commission  de  faits  graves  par  leurs
subordonnés.  Ils  sont  chargés de veiller  à  la  bonne mise en œuvre des mesures de
prévention prises au niveau de la mission à savoir le couvre-feu, l’obligation pour les
personnels militaires d’être toujours en uniforme à l’extérieur du camp, les zones des
villes  interdites  aux  militaires,  l’interdiction  de  présence  du  personnel  civil  non
autorisé  dans  les  camps  militaires  et  aux  abords  de  ceux-ci.  Les  hiérarchies,
commandants  militaires  des  contingents,  bénéficient  donc  d’importantes
responsabilités, en termes de prévention mais également de signalement de faits au
sein de leurs contingents127. Or, le système clos militaires peut entraîner que certains
responsables hiérarchiques ne signalent pas ces faits et tentent même de les couvrir. 
90 Si le dernier rapport du Secrétaire-général reconnait l’effet positif sur la prévention et
la  réponse  à  ces  actes  de  l’intégration  de  plus  de  femmes  au  sein  des  missions  et
notamment  des  contingents128,  la  mise  en  œuvre  effective  peut  se  révéler  plus
compliquée ne  serait-ce  qu’en termes de  femmes militaires  disponibles  au sein  des
Etats contributeurs de troupes et de volonté d’intégrer un plus grand quota de femmes
dans ce milieu traditionnellement dédié aux hommes. 
91 Enfin,  le  rapport  Zeid  faisait  également  état  de  la  possibilité  d’assouplir  les  règles
concernant les périodes de repos et de récupération en dehors de la zone de mission129,
ce qui  peut toutefois  êtes difficile  d’être mis en pratique (logistique,  considérations
financières…). 
92 La prévention est  d’autant plus difficile  à  maîtriser,  que la  situation en République
Centrafricaine favorise la survenance de l’exploitation sexuelle. 
 
2) Un contexte favorisant l’exploitation sexuelle
93 En RDC, il a été établi que la prostitution devint un phénomène généralisé alors que
cela n’était pas le cas à la création de la mission130, et que ce phénomène a commencé
dès le début de la mission de maintien de la paix (MONUSCO). Cela sonne comme une
aberration  dans  la  mesure  où les  soldats  du  maintien  de  la  paix  sont  envoyés
précisément afin de protéger des populations. 
94 La problématique demeure depuis des décennies. En effet, cela peut s’expliquer par le
fait qu’elle soit inhérente à l’intervention de l’ONU par des missions de maintien de la
paix. Ainsi, les bouleversements sociaux et l’instabilité à tous les niveaux du pays en
conflit ou sortie de crise au sein duquel l’ONU va déployer une mission, couplée à la
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dominance  économique  du  personnel  de  l’ONU  incluant  les  casques  bleus,  créé  un
environnement  dans  lequel  ces  derniers  peuvent  facilement  abuser  des  personnes
qu’ils sont initialement venus protéger131. 
95 La République Centrafricaine n’échappe pas à cette réalité. Elle implique que d’un côté,
des casques bleus, généralement de jeunes soldats hommes132 provenant de pays en voie
de  développement133 et  qui  ne  bénéficient  pas  nécessairement  de  la  formation  ni
l’expérience  nécessaire  afin  d’appréhender  leur  envoi  sur  des  terrains  comme  les
provinces Centrafricaines, sont envoyés afin de protéger des populations, parfois au
coût de leur vie. De l'autre côté, on trouve des populations locales et/ou déplacées en
situations de pauvreté voire d'extrême pauvreté. En effet, le contexte actuel dans le
pays le plaçait en 2016 à la 188ème place sur 188 en termes de développement humain et
un PIB134 par habitant en 2015 de 335USD 135.  Selon la Banque Mondiale, au début de
l’année  2017,  plus  de  la  moitié  de  la  population  centrafricaine,  soit  2,3 millions  de
personnes, ont urgemment besoin d’aide humanitaire, tandis que plus de 76 % de la
population est toujours en situation d’extrême pauvreté136. 
96 La présence dans ce contexte de ces casques bleus, au bénéfice desquels il existe une
inégalité  du  rapport  économique,  favorise  l’exploitation  sexuelle.  Prostitution  de
misère.  D’un  côté,  des  membres  de  la  population  locales  trouvent  un  moyen  de
subsistance voire de survie en se livrant à la prostitution, de l’autre côté des soldats
commettent ces actes d’exploitation sexuelle. L’incitation économique implique qu’il
n’est pas dans l’intérêt des victimes de dénoncer ces faits, et ce ne sera généralement le
cas que lorsque des problèmes surviennent (contentieux dans le paiement etc.).
97 Ce  ne  sont  pas  les  mesures  préventives,  déclinées  ci-dessus,  qui  empêcheront
totalement cela  d’arriver.  D’autant  plus  que le  climat  de la  tenue des  enquêtes  qui
implique que l’attribution de la responsabilité de ces actes est généralement difficile,
favorise une certaine réalité d’impunité. 
98 Dans ce contexte général, il convient d’ aborder le fait que les garde-fous sont difficiles
contre les fausses allégations, qui peuvent également survenir dans un contexte où tout
avantage  aussi  mineur  qu’il  soit  qui  pourrait  être  retiré  du  dépôt  d'une  plainte
(assistance médicale, réception d’un « kit de dignité »), peut être un motif de fausses
accusations  dirigées  contre  des  casques  bleus.  Soit  que  l’allégation  d’abus  ou
exploitation  sexuels  soit  simplement  fausse,  soit  qu’un  tel  fait  soit  réel,  dans  un
contexte de conflit armé et de délitement de l’Etat dans lequel la commission de tels
actes est accrue, mais faussement dirigé contre un casque bleu. 
99 En effet,  la  survenance de  fausses  allégations  peut  en partie  s’expliquer  par  le  fait
qu’une  victime  d’abus  ou  d’exploitation  sexuels  qui  aurait  été  commis  par  un
concitoyen  Centrafricain  bénéficiera  rarement  de la  même  attention  et  assistance
(relevant  de  la  compétence  des  autorités  centrafricaines  dans  un  contexte  de
délabrement du système répressif et de violences généralisées), que si c’est un casque
bleu qui est mis en accusation et que la MINUSCA est saisie de l’affaire. Une victime
pourra donc désigner à  tort,  un casque bleu comme étant  son agresseur.  Aussi,  un
militaire accusé à tort pourra avoir tout le mal à se défendre et à faire respecter ses
droits dès lors que toute allégation crédible à l'encontre d'un militaire implique son
éloignement immédiat  de son poste,  et  sa  réhabilitation pourra prendre du temps ;
celui d'une longue procédure. 
100 Un autre élément d’intérêt est celui dit des reconnaissances de paternité, à savoir les
femmes de la population locale victimes d’exploitation ou d’abus sexuels qui tombent
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enceintes des soldats du maintien de la paix. La situation se complique d’autant plus
pour ces victimes, contrairement à ce que l’on pourrait croire. En effet, alors qu’existe
l’outil de la preuve ADN, la mise en œuvre de cette procédure est compliquée dans les
faits. En premier lieu, elle ne peut débuter que lorsque l’enfant est né. Ce qui implique
généralement  que le  soldat  en question peut  avoir  terminé sa  mission et  qu’il  soit
retourné  dans  son pays  de  nationalité.  Dès  lors  que  l’ONU a  pour  mission  dans  ce
domaine un rôle de facilitateur de relevé ADN et de suivi de la procédure judiciaire en
découlant137,  il faut préalablement que la victime ait obtenu des autorités judiciaires
Centrafricaines une ordonnance requérant la réalisation d’un test ADN. S’en suivra une
longue  procédure,  dépendant  des  diligences  de  l’ONU et  du  pays  de  nationalité  du
soldat dans la réalisation du test, la lecture des résultats et ses implications. Malgré leur
gravité  et  la  situation  précaire  dans  laquelle  elle  place  la  victime,  les  cas  de
reconnaissance de paternité semblent rester un des parent-pauvres de ce domaine. Une
fois  la  paternité  reconnue,  les  textes  prévoient  le  versement  d’une  pension
alimentaire138 à  fin  de  subvenir  aux  besoins  de  l’enfant,  dès  lors  que  les  mères  se
trouvent généralement dans une situation particulièrement précaire avec un bouche de
plus à nourrir. Toutefois, il sera difficile d’obliger le soldat qui ne s’en acquitterait pas,
une fois celui-ci de retour dans son pays d’origine, et sans suivi rigoureux de l’Etat et
des Nations Unies (alors même que ce soldat n’est plus casque bleu).
101 Sur  ce  point,  l’une  des  affaires  concernant  les  soldats  de  l’opération  Sangaris
concernant une réclamation de paternité de la part d’une jeune fille tombée enceinte,
dans la région de Boda a semble-t-il été classée le 20 novembre 2016139 sans que l’on ne
sache réellement si un test ADN a été effectué ou non et le cas échéant ses résultats.
102 Enfin, l’assistance à l’ensemble de ces victimes, qui résulte notamment de la stratégie
de  2008  implique  que  l’Unité  de  Déontologie  et  de  Discipline  s’assure  que  chaque
nouvelle victime soit prise en charge par ses partenaires sur le terrain (ONG, UNICEF
lorsqu’il  s’agit  d’un-une  mineure,  FNUAP  s’il  s’agit  d’un-une  majeur-e)  tant  que
nécessaire. Les enjeux principaux étant de centraliser et de mettre à jour le suivi de
l’assistance  à  chacune  de  ces  victimes,  ainsi  que  de  les  informer  sur  l’issue  de  la
procédure  une  fois  celle-ci  terminée ;  ce  qui  est  encore  loin  d’être  systématique.
Toutefois, avec la création d’un poste à haut-niveau dans la hiérarchie onusienne dédié
aux droits des victimes d’abus et d’exploitation sexuels commis par des personnels de
l’ONU, il convient d’espérer que les victimes bénéficieront d’une meilleure et effective
prise en charge. 
 
Conclusion
103 L’ONU estime à 40 % environ le nombre des allégations reçues et qui sont fondées par
les faits après enquête140, dont on déduit un pourcentage de 60 % d’allégations déclarées
infine non-fondées.  Ce  taux  important  d’allégations  non-fondées  s’explique  par
différentes raisons tenant à la difficulté de mener des enquêtes (insuffisance de preuves
matérielles, non-disponibilité de témoins etc.), et non nécessairement du fait que les
allégations seraient fausses, même si cela est également une réalité141.  Dans l’affaire
dite  de  “Dekoa”,  mentionnée  précédemment,  alors  que  139  personnes  avaient  été
entendues en tant que présumées victimes (pour la plupart d’entre elles) ou de témoins
(quelques-unes des 139 personnes interrogées), l’enquête du BSCI a au final identifié
comme auteurs présumés 16 militaires Gabonais et 25 Burundais, soit 41 militaires142.
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104 Concernant les critiques selon lesquelles les enquêtes ne seraient que « de façade » et
suivent des modèles préétablis sans réflexion ni implication143, cela ne correspond pas à
la réalité. Il convient sur ce point de préciser que l’ONU répertorie et prend au sérieux
chacune des informations qui lui sont rapportées. Toutefois, il faut tenir compte des
vrais enjeux en présence, qui rendent la tâche ardue, dont notamment : les difficultés
relatives au signalement des faits (tardifs, informations parcellaires etc.),  le manque
d'enquêteurs  de  l’ONU  sur  place,  qui  implique  une  surcharge  de  travail  et  une
nécessaire  priorisation  des  affaires  au  détriment  d’autres,  le  difficile  recueil  des
prélèvements ADN du fait du défaut de moyens sur place, alors qu’en matière de crimes
sexuels  ils  peuvent être déterminants.  Par ailleurs,  le  contexte de grande pauvreté,
d’analphabétisme, de différences culturelles et de la poursuite du conflit armé sont des
éléments qui peuvent compliquer les enquêtes et notamment l’accès aux témoins et la
crédibilité de leur déposition. Par ailleurs, lorsque le contingent de l’auteur présumé a
déjà tourné au moment des accusations, l’enquête s’en voit d’autant plus compliquée et
ralentie par l’absence de la personne inquiétée. 
105 Il est  au  final  peu probable  que  ce  phénomène de  la  commission d’actes  d’abus  et
d’exploitation sexuels sur la population locale dans le cadre des missions de maintien
de la  paix  soit  totalement éliminé,  et  l’ONU continue d’agir  avec plus  ou moins de
succès et de rapidité, d’un scandale à l’autre, afin que ces faits diminuent. Ce qui est
malgré tout la tendance après trois années de mission de la MINUSCA en République
Centrafricaine144. 
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RÉSUMÉS
Alors que les actes d’abus et d’exploitations sexuels commis par des personnels des Nations Unies
déployés  dans  le  cadre  des  missions  de  maintien  de  la  paix  font  régulièrement  l’objet  de
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scandales, la procédure encadrant la gestion de ces actes fait moins l’objet de l’attention. Or, la
bonne compréhension des règles  applicables  et  des enjeux y afférant permet d’une part  une
vision plus affinée des raisons pour lesquelles ces actes continuent de survenir et d’autre part de
la complexité de mettre fin à l’impunité de ces actes, qualifiés de fléau par l’Organisation elle-
même.  Partant  de  ces  constats,  cet  article  vise  à  exposer  les  principales  règles  encadrant  le
traitement des allégations des actes d’abus et d’exploitation sexuels commis par les personnels
des Nations Unies déployés au sein des missions de maintien de la paix de l’ONU, ainsi que les
enjeux afférant à leur mise en œuvre concrète, à travers un pays où ces actes ont été signalés plus
qu’ailleurs : la République Centrafricaine.
While  acts  of  abuse  and  sexual  exploitation  by  United  Nations  personnel  deployed  in
peacekeeping missions are regularly the subject of scandal, the procedure for managing such acts
is less object of attention. However, a good understanding of the applicable rules and related
issues allows on the one hand a more refined vision of the reasons for which these acts continue
to occur and on the other hand the complexity of putting an end to the impunity of these acts,
qualified as a scourge by the Organization itself.  Based on these findings, this article aims to
outline  the  main  rules  governing  the  treatment  of  allegations  of  acts  of  sexual  abuse  and
exploitation committed by United Nations personnel deployed in United Nations peacekeeping
missions, as well as the issues related to their concrete implementation, through a country where
these acts were reported more than elsewhere : the Central African Republic.
INDEX
Mots-clés : maintien de la paix, lutte contre l’impunité, casques bleus, actes d’abus et
d’exploitation sexuels, ONU
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